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Préavis n"O2l2O22 relatif au budget 2023 de l'Association Scolaire lntercommunale du Cercle de Corsier

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les Municipau& Mesdames, Messieurs les Conseillers,

La Commission de gestion chargée de rapporter sur le préavis n"O2/2O22 s'est réunie le 8 septembre2O22 aux bureaux de

I'ASICC à Vevey pour délibérer sulte aux précisions fournies par le comité de direction représenté par l'ensemble du CoDir,

Mme Valérie Boden (directrice des écoles), Mme Latha Heiniger {secrétaire générale de I'ASICC) et M. Tiago Guerreiro

(responsable finances et administration RH).

Discussion préalable

Le Comité de direction (CoDir) et l'administration de l'ASICC sont présents pour répondre aux éventuelles questions de la

Commission de gestion (CoGest) concernant l'objet à l'ordre du jour. La discussion est ouverte par les membres du CoDir.

En préambule, le CoDir revient sur un été et une rentrée qui se sont avérés mouvementés. L'augmentation impressionnante

du nombre d'élèves (presque 70 élèves supplémentaires,6,6Yo d'augmentation) a eu des répercussions sur les écoles, avec la

nécessité d'ouvrir de nouvelles classes et donc de réaffecter des locaux. Un certain nombre d'élèves ont vu leur lieu de

scolarisation être modifi{ suscitant le mécontentement de certains parents (il y a notamment eu quatre recours au

département qui ont été déboutés). Les unités d'accueil Ondîne ont également été mises sous pression, avec un nombre

d'inscriptions plus important qu'à l'accoutumée, notamment à Jongny (où des listes d'attente ont été mises en place pour la

première fois). ll en va de même pour la KAF. Ces éléments expliquent l'augmentation significative des charges, notamment
liées à la nécessité.d'engager du personnel supplémentaire. En parallèle, le CoDir a dû continuer à organiser le rapatriement

du personnel d'Ondîne et d'Egzeko dans le giron de l'ASlCC, tout en gérant le dossier du préscolaire et le nouveau réseau

LAC. A ce titre, les travaux de la crèche provisoire progressent (les pavillons sont en cours d'assemblage et de raccordement)

et l'ouverture est prévue le 1"r janvier 2023.
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Préavis n"0212O22

Ce préavis concerne le budget 2023 de l'ASlCC. La Présidente gère la discussion sur le budget en passant en revue le

document fourni, page par page, afin que les membres de la CoGest puissent poser les questions nécessaires à un

éclaircissement de la part des membres du CoDir et de l'administration de l'ASlCC.

Des commentaires ou précisions sont demandés aux points suivants :

Questions sur la présentation du budget (pp. 3-11)

Q : Q,ui s'est chargé de l'élaboration du budget 202i ?

R : M. Guerreiro a élaboré le budget en collaboration avec les boursiers de Corsier et Jongny ainsi que le CoDir,

P. 4 - Q : Quand la mise en ligne du nouveau site web est-elle prévue ?

R : Cela prendra du temps car il s'agit de prendre en compte l'avis des collaborateurs. Une mise en ligne peut être espérée

pour la rentrée scolaire 2023.

P. 4 - Q : Lo mise en place du logiciel ABACUS coûtera CHF 60'000.A0. Peut-on s'attendre à des coûts similaires les onnées

suivantes.

R : ll n'y aura qu'un budget de fonctionnement à tenir, ce qui suppose un coût bien moindre.

?. 4 - Q : En plus du nouveau site web, y a-t-il quelque chose de prévu en termes de communicotion sur les réseaux sociaux ?

R : ll pourrait être intéressant d'y réfléchir, mais il est nécessaire de les faire vivre par la suite. ll est préférable de finaliser de

manière optimale le site web avant d'envisager cela.

Pp. 4-5 - Q: Des engagements sont prévus (2 fois 20%), augmentont encore les charges ou budget pour le secrétoriat général.

Cette tendance vo-t-elte se poursuivre ?

R : Le nombre d'employés va forcément de pair avec la croissance du nombre d'habitants et de jeunes dans les quatre

communes (plus de L0'000 habitants, plus de 1'000 élèves scolarisés). Avec l'intégration du préscolaire à terme, cette

tendance va se poursuivre. Lors des entretiens d'embauche, le CoDir va demander aux postulantes et postulants s'ils sont

ouverts à une augmentation de leur taux d'engagement afin d'éviter de démultiplier les postes administratifs. Ces démarches

d'engagement ne sont pas purement empiriques. Un expert a listé les tâches effectuées par le personnel ASICC et a évalué le

nombre d'EPT nécessaires pour les exécuter. Le CoDir se tient à disposition pour fournir des documents et informations

complémentaires.

P. 5 - Q : Quelles sont les tôches des doyens et personnel odministrotif scoloire relevsnt de lo responsobilité communale ?

R : L'ASICC paie une partie des tâches qui devraient être assumées par les communes (organisation des transports scolaires

par exemple). gest une convention entre le canton et I'ASICC qui règle les spécificités de ces tâches mandataires. Or, cette

convention pourrait prochainement être dénoncée, ce qui impliquerait la création d'un bureau des écoles - comme cela se

fait dans d'autres communes - reprenant à sa charge ces tâches déléguées. En soi, cela ne représenterait pas une charge

financière supplémentaire, mais le problème résiderait plutôt dans la perte de compétences, les doyens assumant ces

tâches-là depuis de nombreuses années.

P. 8 - Q : Pourquoi est-il nécessaire d'ovoir une 4e personne ù la KAF entre la rentrée et fin septembre 2022 ?

R : Cela répond aux besoins d'accompagnement et de formation d'une nouvelle collaboratrice.

P. 9 - Q : ll est difficile d'évaluer les raisons précises de l'augmentation des charges liées ù Ondîne. Peut-on sovoir, por

exemple, combien d'enfonts fréquentent les structures d'accueil ?

R : Le CoDir va tâcher de donner des chiffres plus précis lors de la prochaine séance du conseil intercommunal. ll est difficile

d'anticiper les charges liées à Ondîne car il y a beaucoup de changements contractuels. De plus, il était difficile d'anticiper

une telle augmentation du nombre de jeunes fréquentant Ondîne (notamment à Jongny), d'autant plus que le budget

commence à être établi en juillet.
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1. Administration (p. 12)

1,1. Administration
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Q: Sur quelle base le montant de CHF 7A.)1/fheure a-t-il été cslculé ?

R : ll s'agit de jetons de présence, le montant total correspondant aux heures de travail estimées pour le CoDir. Ces jetons

sont déduits des vacations versées par les communes et les charges sociales sont inclues.

501-3050.00 Autres assurances personnes

Q : A quoi correspond ce campte ?

R : L'assurance maladie entre dans ce compte, le détai de carence ayant notamment été baissé à un mois au lieu de deux
précédemment.

rir i '-ril-l,t i-)l,l j'i.lilt'li:;:lr1-r,:.,fi.:i{ti.irrl,ili' :,:iriii'i,,:;

Q: Pourquoi une telle ougmentation à ce compte ?

R : La secrétaire générale n'aura été engagée que depuis 9 mois fin 2022 (au Lu' avril). De plus, il faut y ajouter la progression

salariale liée aux statuts du personnel validés par le conseil intercommunal.

t:i:], l,:'.1 i1,..:,1:l-':r, fi;' 11 11:-r;1,:r.t'i,:r:r. llli.li!,,11 .r:'l I rl . i I

Q : Paurquoi une telle augmentation prévue au budget ?

R : L'installation de l'administration de I'ASICC dans ses propres bureaux suppose également que celle-ci dispose de son

propre réseau informatique et téléphonique, engendrant forcément des frais supplémentaires.

2. Activités pédagogiques (p. 13)

2.3. Spectacles et manifestations

: rl I - :t 3 ï :i . ;: .i i.ü r i: ti s ii i-. i i ;i î...i i"r r n :,' r' i:l

Q: Pourquoi dispose-t-on d'un commentoire alors qu'oucun compte ne figure au budget ?

R : Ceci s'explique par la gratuité de la location. ll conviendrait, aux choix, de supprimer le commentaire ou de faire figurer le
compte concerné dans le budget.

2.4. Joutes et Promotions

522-3653.31 Prix de fin d'année secondaires, certificats - charges

Q: Pourquoi y a-t-il des chsrges en lien avec les prix attribués au secondaire ?

R : Suite à la pandémie de COVID-19, certaines entreprises sont moins enclines à financer les prix. UASICC compense cette
perte.

5. Frais de transports (p. la)

5.1. Frais de transport

Q: Comment expliquer I'augmentation de CHF 50'00A.00 prévue au budget ?

R : Cela s'explique principalement par l'augmentation du nombre d'élèves. A cela s ajoute la hausse du prix de l'énergie qui

se répercute forcément sur le coût des transports. Le rallongement du trajet du bus des Monts-de-Corsier jusqu'à Meruz a

aussi participé à cette augmentation.

5. Service santé (p. 14)

6.L. Service santé

-ï,;e- I i8:] ilj i-lr,:l:r*iii*r,r,. i,:li*-ieiiriiir.: ,,;'i;;r:,i;r:,...:. .:,-..-. -. .. .

Q: Qui est en chorge de cet accompognement actuellement ?

R : Il s'agit de l'infirmière scolaire, qui a pour mandat complémentaire financé par I'ASICC d'accompagner certaines familles

et élèves en difficulté. Le but est également de ne pas démultiplier les intervenants et de se reposer sur un nombre restreint
de personnes resiources.
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7. Prévention (p. 15)

7,3 Prosramme LIFT

Q : A quoi correspondent exoctement ces deux comptes ?

R ; Les traitements correspondent à la rémunération de Mme Madeleine Skinner, responsable de la mise en æuvre du
programme. L'autre compte finance I'accompagnement par certains enseignants du même programme. Ces engagements
sont le gage du succès de LIFT.

711. Egzeko - Animation ieunesse

:i'jr'll::r:,ilai.:,i;:(,1'.t:-..::rilr:,:jtil:Ê.i::liri.,;y,ti'ri i::i-:, -..r.-'

Q : Pourquoi le budget prévu à ce compte augmente-t-il de manière oussi significative par rapport oux onnées précédentes ?

R : Des formations sont notamment prévues conjointement avec Ondîne et ces frais incluent la nécessité de former et
superviser le personnel de la KAF.

10. Ondîne - Accueil extrascolaire (p. 171

10. Ondine - Accueil extrascolaire

Q : De façan globale, comment sont calculées les charges prévues au budget {Ondîne ?

R : Depuis quelques années, le CoDir tâche de mieux évaluer les charges liées à Ondîne. Cela implique une certaine
surévaluation des charges. ll est difficile d'anticiper les besoins car les inscriptions aux structures d'accueil sont extrêmement
variables. Le budget commençant à être établi en juillet, cela complexifie d'autant plus cette tâche. Le CoDir va fournir des

statistiques par rapport aux contrats et une synthèse chiffrée plus précise sur la structure Ondîne.

Q: Où en est le chongement de traiteur ?

R : ll est prévu pour 2023. ll ne faut pas oublier qu'un changement de prestataire implique un appel d'offres avec ce que cela
suppose de délais. ll a été suggéré que Ie système de fours soit changé afin d'améliorer la qualité des repas, mais cela
suppose un investissement de plusieurs dizaines de milliers de francs.

ilr:,.r .: r'.fi t.;i', :"tti, ,t, ::::1.r, i;-i.tii:.. :,it , .t,..:i.ii, -

Q : Pourquoi une grille torifaire par poliers est-elle maintenue olors qu'une grille progressive paraîtroit plus pertinente ?

R : Le CoDir partage cette interrogation et va se pencher sur cette question en 2023. Un expert sera mandaté pour évaluer les
grilles tarifaires d'Ondîne. De plus, des démarches seront entreprises auprès du canton afin de réévaluer le principe qui veut
que le revenu d'un couple déterminant la participation financière des parents à Ondîne soit établi selon le principe suivant :

IAO% du plus haut salaire et 50% du plus bas.

t.f:rl :,- .',.i. iril L-..i:'.r.r-,i. - ,l:,,..,1.1;, :ri.,!,-irl:lr'r:rtl ,, aijr.r-i.:1.i,rrta:

Q: Le budget prévu à ce compte ougmente là oussi de manière significotive. Pourquoi ?

R : Cela comprend non seulement l'achat des quatre PC et natels mentionnés dans les commentaires, mais aussi les frais
d'installation (y compris logiciels et configuration des postes) par une entreprise informatique.

Commentaires généraux :

La CoGest tient à remercier le CoDir, la Direction des écoles et l'administration de I'ASICC pour la qualité des échanges et ses
réponses. Elle est consciente qu'il est difficile, qui plus est avec les bouleversements récents vécus par l'ASlCq d'anticiper les

besoins et par conséquent les charges. L'échec notoire des deux études démographiques menées par Microgis SA, qui se sont
avérées bien en-deçà des effectifs réels dans leurs projections, n'ont pas aidé. Pour ce qui est du parascolaire, le CoDir a

mandaté un cabinet d'experts qui tient non seulement compte de la démographie, mais également du potentiel de logement
dans les quatre communes. On peut donc s'attendre à une projection plus fiable qui permettra à I'ASICC de mieux anticiper
ses besoins à moyen et long terme. Cela n'empêche pas la CoGest de ressentir une certaine inquiétude quant à l'avenir de

notre association scolaire.

Par conséquent, la CoGest ne peut qu'encourager le CoDir et l'administration de I,A$CC à anticiper davantage les besoins et
les charges de cette dernière. Les structures, notamment au niveau scolaire et parascolaire, semblent avoir atteint leurs
lirnites et la réalisation du nouveau collège à Corsier-sur-Veveç bien qu'une checklist des besoins ait été établie, n'est pas

pour tout de suitê. ll convient donc d'avoir une vision claire et de développer des outils pour anticiper au mieux les futurs
enjeux afin de pouvoir se projeter et éviter la navigation à vue avec ce que cela suppose d'incertitudes, tant au niveau de la
qualité de la prise en charge des jeunes de nos communes, qu'en termes de charges financières.
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En outre, la CoGest continue de trouver Ia gestion et le fonctionnement d'Ondîne passablement opaquet notamment sur le
plan financier, et souhaite, comme elle l'a formulé en 2020 et 2021 déjà, se pencher sur les rouages des structures
parascolaires, Elle se réunira donc courant novembre pour évoquer cette problématique êt soumettra ses questions âu
CoDir. La CoGest tient à souligner qu'elle apprécie le fait que le CoDir se soit spontanément montré ouvert à cette idée, en
proposant même de visiter les structures Ondîne et de rencontrer certains des collaborateurs et collaboratrices.

Ënfin, sur un plan purement formel, la CoGest apprécierait le retour à un format paysage, afin de rendre le budget plus

lisible.

Conclusion

Au vu de ce qui précède, la commission, s'estimant suffisamment renseignée, vous propose, Monsieur le Président, Madame,
Messieurs les Municipaux, Mesdames, Messieurs les Conseillers, à l'unanimité des membres présents, d'accepter le préavis

n"0212022 tel que présenté.

Vevey, le 8 septembre2O22

Pour la Commission de gestion

La Présidente Le rapporteur

(

Corinne Ansermoz Tiago Ribeiro
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